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COMPTE-RENDU DU  
CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2020 

 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt, le 10 Septembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
de Saucats, dûment convoqué le 4 Septembre 2020 et en application des articles L.2121-7 et 
L.2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la salle de Spectacle de 
« La ruche ».  
 

Étaient présents les conseillers municipaux suivants : 

 

- M. CLEMENT Bruno 
- Mme GIRAUDEAU Isabelle - Mme LAMEIRA Béatrice  
- Mme POUPON Bénédicte - Mme CHERGUI Sadrina 
- M. FAURE Christian - M. PEYRACHE Samuel 
- Mme RASTOLL Fabienne  - M. MENARD Éric  
- M. PLACÉ Pascal  
- Mme TICHANÉ Mélanie  
- M. DARMÉ Patrick  
- M. DELTEIL Bernard - Mme BETILLE Lydia 
- Mme ARTOLA Mirentxu - M. LAOUILLEAU Didier 
- Mme BALESDENS Jennifer - Mme LACAMPAGNE Marie-Christine 
 
 
 
 
 

DELIBERATION 2020-09-001 Adoption des tarifs (taux d’effort) des séjours courts de l’Accueil de 
loisirs 

 

Monsieur le Maire rappelle que lors du conseil municipal en date du 11 avril 2019, le Conseil 
Municipal avait décidé d’appliquer aux ressources des familles le taux d’effort sur la prestation 
«séjours courts» de l’accueil de Loisirs. 

 

Les taux des tranches «familles 1 enfant, 2 enfants et 3 enfants» étant trop élevés, il convient de les 
revoir à la baisse. 
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COMMUNE DE SAUCATS 
Taux d'effort à appliquer sur les salaires bruts mensualisés 

 

 

SEJOURS 3 jours  
taux au 15 avril 2019 

SEJOURS 3 jours  
taux au 14 septembre 2020 

 

 

1 ENFANT 6,000% 4,500%  

2 ENFANTS 5,000% 4,000%  

3 ENFANTS 3,750% 3,500%  

4 ENFANTS 3,000% 3,000%  

5 ENFANTS 2,500% 2,500%  

      

 REVENUS PLAFOND 4874,62 Brut mensuel  

  PLANCHER 687,3 Brut mensuel  

 

Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré, Le Conseil Municipal décide : 

 D’adopter aux ressources des familles les taux d’effort de la prestation «séjours courts» tels que 
détaillés ci-dessus au 1er Octobre 2020. 

Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 

DELIBERATION 2020-09-002 Désignation des représentants de la Commune à la Commission 
Solidarités et Petite Enfance de la CCM 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 16 juillet 2020, il a été mis en place les 
représentants au sein des commissions thématiques et commissions obligatoires de la CCM. 

Il convient de renommer les membres de la Commission Solidarité et Petite Enfance, Mr le Maire 
étant Vice-Président en charge de cette commission, n'est pas comptabilisé dans les représentants 
de la commune à cette commission. 
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Titulaire : Mélanie TICHANÉ 

Suppléante : Sadrina CHERGUI 

 

Après avoir entendu les explications, Le Conseil Municipal décide : 

 D’adopter les modifications de la commission ci-dessus définie. 

 

Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 

DELIBERATION 2020-09-003 Désignation des représentants de la Commune à la Commission 
Gestion des déchets à la CCM 
 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 16 juillet 2020, il a été mis en place les 
représentants au sein des commissions thématiques et commissions obligatoires de la CCM. 
La communauté de Commune de Montesquieu a dissocié la commission gestion des déchets et 
régime hydraulique en deux commissions. 
Il convient donc de nommer deux représentants au sein de la commission Gestion des déchets. 
 
Titulaire : Béatrice LAMEIRA 
Suppléant : Dominique LAROCHE 
 
Après avoir entendu les explications, Le Conseil Municipal décide : 

 D’adopter les modifications de la commission ci-dessus définie. 

 

 Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 

DELIBERATION 2020-09-004 Désignation des représentants de la Commune à la Commission 
Régimes Hydrauliques à la CCM 
 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 16 juillet 2020, il a été mis en place les 
représentants au sein des commissions thématiques et commissions obligatoires de la CCM. 
La communauté de Commune de Montesquieu a dissocié la commission gestion des déchets et 
régime hydraulique en deux commissions. 
Il convient donc de nommer deux représentants au sein de la commission Régime Hydraulique. 
 
Titulaire : Isabelle GIRAUDEAU 
Suppléant : Dominique LAROCHE 
 
Après avoir entendu les explications, Le Conseil Municipal décide : 
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 D’adopter les modifications de la commission ci-dessus définie. 

 

 Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 

Vu le règlement intérieur de l’agence technique départementale « Gironde Ressources » adopté par 
le Conseil d’Administration en date du 18 mars 2018, 
 
Considérant que le Département a décidé de créer l'Agence technique départementale «Gironde 
Ressources» afin d'apporter aux communes et établissements publics intercommunaux une assistance 
d'ordre technique, juridique et financier; 
 
Considérant que l'Agence technique départementale «Gironde Ressources» répond aux besoins 
d'ingénierie de la commune, après en avoir délibéré, 
 
 
Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 
 D’adhérer à « Gironde Ressources », 
 De désigner le titulaire et le suppléant pour siéger à l’assemblée générale de « Gironde 
Ressources », 
 
Titulaire : Bruno CLÉMENT 
Suppléant : Christian FAURE 
 
 
 D’autoriser M. le Maire à signer tous les documents relatifs à cette décision. 

 
 
Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 
DELIBERATION 2020-09-006 Formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés 
 
Monsieur le Maire expose que la formation des élus municipaux est organisée par le code général 
des collectivités territoriales et notamment par l'article L 2123-12 du code général des collectivités 
territoriales qui précise que celle-ci doit être adaptée aux fonctions des conseillers municipaux. 

Compte tenu des possibilités budgétaires, il est proposé qu'une enveloppe budgétaire d'un montant 
égal à 2 % des indemnités de fonction soit consacrée chaque année à la formation des élus. 

Alors que les organismes de formations doivent être agréés, Monsieur le Maire rappelle que 
conformément à l'article L 2123-13 du code général des collectivités territoriales, chaque élu peut 
bénéficier au maximum de 18 jours de formation sur toute la durée du mandat et quel que soit le 
nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection. 
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Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 

Article 1 : 

 D’adopter le principe d'allouer dans le cadre du budget une enveloppe budgétaire annuelle à la 
formation des élus municipaux d'un montant égal à 2 % du montant des indemnités des élus. 

La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants : 

- Agrément des organismes de formations ; 
- Dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet de 
la formation avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville ; 
- Liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ; 
- Répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus. 

 

Article 2 : 

 De prévoir chaque année l'enveloppe financière prévue à cet effet. 

 

Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 

 

DELIBERATION  2020-09-007 Composition des commissions communales du 04 juin 2020 
 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 4 juin 2020, il a été mis en place les 
représentants au sein des commissions communales. 
Il convient de compléter cette délibération en nommant les membres de ces commissions. 
 
 

Commission Vie scolaire et enfance 

- Isabelle GIRAUDEAU 
- Béatrice LAMEIRA 
- Mirentxu ORTOLA 
- Patricia PELLEVRAULT 
- Mélanie TICHANÉ 
- Marie-Claude SOURNET 

Commission Finances 

- Christian FAURE 
- Bruno CLEMENT 
- Patricia PELLEVRAULT 
- Gaylord ROISIN 
- Lydia BETILLE 
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Commission Vie associative 
- Fabienne RASTOLL 
- Bénédicte POUPON 
- Sadrina CHERGUI 
- Béatrice LAMEIRA 
- Mirentxu ORTOLA 
- Patrick DARMÉ 

 
Commission Culture et Animation communale 

- Patrick DARMÉ 
- Jennifer BALESDENS 
- Samuel PEYRACHE 
- Gaëlla LÉONARDI 
-  Fabienne RASTOLL 
- Marie-Claude SOURNET 

 
Commission Cohésion sociale – Jeunesse – Aînés 

- Mélanie TICHANÉ 
- Sadrina CHERGUI 
- Gaylord ROISIN 
- Mirentxu ORTOLA 
- Isabelle GIRAUDEAU 
- Marie-Claude SOURNET 

 
Commission Infrastructure – Forêt- Environnement 

- Eric MENARD 
- Sylvain SAÏGHI 
- Pascal PLACÉ 
- Dominique LAROCHE 
- Christian FAURE 
- Didier LAOUILLEAU 

 
Commission Communication et démocratie participative 

- Bernard DELTEIL 
- Jennifer BALESDENS 
- Samuel PEYRACHE 
- Sylvain SAÏGHI 
- Lydia BETILLE 

 
 
Après avoir entendu les explications, Le Conseil Municipal décide : 

 D’adopter la composition des commissions ci-dessus définie. 

 

Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 
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DELIBERATION 2020-09-008 Modification commissions communales suite à démission 
 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 4 juin 2020, il a été mis en place les 
représentants au sein des commissions communales. 
Suite à la démission de Madame Marie-Claude SOURNET en date du 4 août 2020, il convient de 
modifier les commissions communales dont elle faisait partie. 
   

- Commission Vie scolaire et Enfance 

Mme LACAMPAGNE Marie-Christine en remplacement de Mme Marie-Claude SOURNET 

- Commission Culture et Animation communale 

Mme LACAMPAGNE Marie-Christine en remplacement de Mme Marie-Claude SOURNET 

 

- Commission Cohésion sociale – Jeunesse – Aînés 

Mme LACAMPAGNE Marie-Christine en remplacement de Mme Marie-Claude SOURNET 

 

Après avoir entendu les explications, Le Conseil Municipal décide : 

 D’adopter les modifications des commissions ci-dessus définies. 

 

 Pour : 22 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

 

 

DELIBERATION 2020-09-009 Décision modificative Budget Eau et Assainissement 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 16 juillet 2020 
il a adopté le Budget Primitif 2020 du service de l’eau et de l’assainissement. 
 
Il explique qu’afin d’ajuster les prévisions budgétaires aux dépenses réellement engagées, il 
convient d’autoriser la décision modificative suivante : 
 

 
COMPTE 

NATURE DIMINUTION 
DE CREDIT EN 

DEPENSES 

AUGMENTATION 
DE CREDIT EN 

DEPENSES 

020 Dépenses imprévues 1 447,42 €  

1641 Emprunts en euros  1 447,42 € 

 
 
Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
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 D’approuver le projet de décision modificative n°1 tel qu’il lui est soumis ; 
 D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce dossier. 

 
Pour : 19 

Contre : 0 

Abstentions : 3 

 

DELIBERATION 2020-09-010 Décision modificative Budget Commune 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération en date du 16 juillet 2020, il a 
adopté le Budget Primitif 2020 de la Commune. 
Les crédits votés en investissement sur l’opération 33 (logements communaux) sont insuffisants pour 
régler les travaux qui ont dû être réalisés. 
Il explique qu’afin d’ajuster les prévisions budgétaires aux dépenses réellement engagées, il convient 
d’autoriser la décision modificative suivante : 

 
COMPTE 

NATURE DIMINUTION 
DE CREDIT EN 

DEPENSES 

AUGMENTATION 
DE CREDIT EN 

DEPENSES 

020 
Dépenses imprévues en section 

d’investissement 1 832,29 €  

2135 
OP 33 

Installations générales, agencements, 
aménagements des constructions  1 832,29 € 

 
Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 
 D’approuver le projet de décision modificative n°1 tel qu’il lui est soumis ; 
 D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce dossier. 

 
Pour : 19 
Contre : 0 
Abstentions : 3 

 

DELIBERATION 2020-09-011 Attribution de la prime exceptionnelle « COVID 19 » 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment l'article 88, premier alinéa ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 et notamment l’article 11 ; 

Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains 
agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale 
soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le 
cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Considérant que le Conseil Municipal peut instituer une prime exceptionnelle COVID 19 de 1000€ 
maximum à certains agents, 
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Considérant que la présente délibération a pour objet de mettre en place cette prime exceptionnelle 
et de définir les critères d’attribution au sein de la Commune de Saucats, 

 
Après avoir entendu les explications qui précèdent et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 

 D’instaurer une prime exceptionnelle en faveur des agents particulièrement mobilisés 
pendant l’état d’urgence sanitaire, selon les modalités définies ci-dessous. 

 
Cette prime sera versée aux agents, parmi ceux mentionnés à l’article 5 du décret n°2020-570 
précité, ayant été confrontés à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail, 
pendant l'état d'urgence sanitaire. 
Le montant de cette prime exceptionnelle est plafonné à 1000 € par agent. Cette prime n’est 
pas reconductible. 
Le Maire détermine par arrêté, les bénéficiaires et le montant de la prime dans le cadre fixé 
par la présente délibération, ainsi que les modalités de versements. 
La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la 
manière de servir, à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé 
en compensation des heures supplémentaires, des astreintes et interventions dans le cadre 
de ces astreintes. 
Elle sera versée en une fois, sur la paie du mois de septembre 2020. 
Elle est exonérée d'impôt sur le revenu, de cotisations et de contributions sociales. 

Les dépenses correspondantes sont imputées au budget sur les crédits correspondants. 

 

Pour : 19 
Contre : 0 
Abstentions : 3 

 

 


